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INTRODUCTION ET OBJECTIF

[bookmark: _Toc40810967][bookmark: _Toc40802625][bookmark: _Toc40810916][bookmark: _Toc40810826]Ce document s’inscrit dans le cadre du renforcement du dispositif juridique et opérationnel de gestion des risques et catastrophes en République Islamique de Mauritanie, ainsi que de la mise en œuvre des mécanismes nationaux de protection sociale adaptative.
Il se fonde notamment sur :
le décret 2026-114 portant organisation de la réponse nationale aux catastrophes (ORSEC), adopté en juillet 2026, définit le cadre institutionnel de préparation, de coordination et d’intervention en cas de catastrophes ;
· Le décret N°2023-142/PM du 27 octobre 2023 Portant réaménagement de l’organisation des secours d’urgence et instituant un Dispositif National de Préparation et de Réponse aux urgences et catastrophes naturelles
· Le Décret N°2025-162 du 15 octobre 2025 portant création d’une base de données spéciale pour les ménages pauvres et/ou vulnérables touchés par les catastrophes 
· Le décret relatif à l’utilisation du registre social dans le cadre de la réponse aux catastrophes naturelles, adopté en novembre 2025, établissant les bases juridiques de l’identification et du ciblage des bénéficiaires à partir des données du registre social ;
· Les dispositifs opérationnels existants de protection sociale et d’assistance d’urgence, en particulier ceux mis en œuvre dans le cadre des programmes Tekavoul et Elmaouna.
Compte tenu de la vulnérabilité accrue du territoire national aux aléas climatiques, notamment aux inondations et aux sécheresses, les autorités compétentes ont engagé un processus visant à renforcer la cohérence, l’efficacité et la célérité des interventions publiques. Ce processus repose sur une articulation fonctionnelle entre les mécanismes de gestion des catastrophes et les systèmes de protection sociale, afin d’assurer une réponse intégrée, coordonnée et adaptée aux besoins des populations affectées.
Le présent cadre opérationnel définit les modalités de mise en œuvre des interventions en réponse aux inondations. À ce titre, il précise les rôles et responsabilités des institutions concernées, conformément à leurs mandats respectifs tels que définis par les textes réglementaires en vigueur, et formalise les mécanismes de coordination interinstitutionnelle, les procédures opérationnelles ainsi que les circuits de décision et d’exécution.
Il constitue un référentiel normatif et technique destiné à encadrer l’action des acteurs impliqués, notamment la Protection civile, le Commissariat à la Sécurité Alimentaire, les programmes de protection sociale et les structures en charge du registre social, en vue d’assurer une intervention harmonisée, transparente et conforme au cadre réglementaire national.
Ce dispositif contribue enfin à la consolidation des réformes engagées par le Gouvernement en matière de résilience sociale et climatique, en intégrant de manière transversale les principes d’équité, d’inclusion et de sensibilité au genre, conformément aux orientations stratégiques nationales et aux engagements internationaux de la Mauritanie.

CONTEXTE

[bookmark: _Toc43302706]La Mauritanie, à l’instar des pays du Sahel, est exposée aux effets du changement climatique avec des conséquences d’ordre extrême comme les inondations et les intempéries.
En effet, plusieurs zones du pays connaissent annuellement des épisodes d’inondation et d’intempéries qui provoquent d’importants dégâts sur les moyens d’existence des populations vulnérables fragilisant davantage leurs conditions de vie et leur sécurité alimentaire.
En outre, l’urbanisation galopante et souvent non planifiée, l’absence des infrastructures de drainage ou leur faible efficacité, l’existence de nappes superficielles élevées jumelées à une forte pluviométrie en 2020 ont provoqué des inondations préoccupantes et une persistance des eaux stagnantes pour les populations urbaines et périurbaines. 
Historiquement, les inondations de 2008 à Tintane, celles de 2012 à Rosso, ajoutées à celles de Nouakchott en 2013, de Sélibabi en 2019 et plusieurs autres villes / villages en 2020 (dans les deux Hodhs, Assaba, Guidimakha, Brakna Tagant et Trarza) ont affecté 11.464 ménages soit plus de 68.784 personnes dont 3329 ménages restés sans abris. En 2022, à la suite des graves inondations qui ont touché la majeure partie du pays, le CSA a couvert plus de 12 000 familles.
Le dispositif pilote d’assistance aux ménages victimes des inondations a été expérimenté en 2023 à travers un projet pilote mis en œuvre par Elmaouna dans les wilayas du Brakna et du Tagant. Cette phase pilote a couvert 529 ménages affectés dans les Moughataas de Boghé, Babébé, Maghta Lahjar et Lekrae. Elle a permis de tester et de valider les principales composantes opérationnelles du mécanisme, notamment les procédures d’identification des ménages sinistrés, l’évaluation des dommages, la catégorisation des bénéficiaires selon le niveau de pertes subies et les modalités de paiement des transferts monétaires d’urgence. Les enseignements tirés de cette expérience ont contribué à la consolidation d’un dispositif national harmonisé de réponse aux inondations. 
Sur cette base, le Gouvernement mauritanien, avec l’appui de la Banque mondiale, a déployé en 2024 une opération de plus grande envergure en réponse aux inondations causées par la montée des eaux du fleuve Sénégal. L’intervention a ciblé 2 463 ménages sinistrés répartis dans les wilayas du Trarza, du Brakna, du Gorgol et du Guidimakha. La réponse s’est appuyée sur un mécanisme standardisé reposant sur une évaluation des impacts au niveau des ménages et sur des critères de vulnérabilité préalablement définis dans le manuel de réponse aux inondations. Cette opération a permis de confirmer la faisabilité et la pertinence d’un système de transferts monétaires d’urgence capable d’être mobilisé rapidement pour soutenir les populations affectées par les catastrophes naturelles
[bookmark: _Toc43302708][bookmark: _Toc40802626][bookmark: _Toc40810917][bookmark: _Toc40810827][bookmark: _Toc40810968]Alignement à la politique nationale du Gouvernement dans le domaine
Un des objectifs poursuivis en matière de la stratégie de protection sociale est de réduire la vulnérabilité des populations aux chocs résultant des changements climatiques mais également de préserver les capitaux acquis (humains et productifs) pour soutenir une forte croissance sur le long terme. Ainsi, le Comité interministériel de gestion des crises poursuit ses efforts en matière de Gestion des Risques de Catastrophes, à travers les objectifs stratégiques suivants : 
· Prévenir et réduire les risques majeurs de catastrophes, à travers la promotion de la culture, la prévention et de la gestion des risques de catastrophes, la mise en place d’un système d’alerte précoce sur les risques naturels, le développement de plans de contingence au niveau national et régional. 
· Améliorer la gestion des catastrophes naturelles et renforcer les capacités des acteurs de la protection civile par la création récente d’une délégation générale à la sécurité civile et à la gestion des crises avec la mise en place d’un mécanisme pilote d’assistance et d’indemnisation des victimes reposant sur un mode d’assistance plus efficace.
· Se coordonner avec les autres acteurs et les dispositifs nationaux validés dans le cadre de la protection civile. 
[bookmark: _Toc40810918][bookmark: _Toc40810828][bookmark: _Toc40802627][bookmark: _Toc40810969][bookmark: _Toc43302709]La protection sociale adaptative, une approche intégrée efficace de réaction aux chocs 
Face aux catastrophes naturelles, la protection sociale adaptative est une approche intégrée basée sur les synergies entre la protection sociale, la réduction des risques de catastrophes et l’adaptation au changement climatique, visant à réduire la vulnérabilité des personnes pauvres face aux chocs. Les interventions en protection sociale adaptative soutiennent les ménages et les communautés les plus vulnérables à construire leur résilience aux chocs climatiques et covariants.   
Les filets sociaux réactifs aux chocs sont des programmes de transfert non contributifs permettant aux ménages vulnérables de diminuer le recours aux stratégies d’adaptation négatives lorsqu’ils sont confrontés à un choc.

Un système national de protection sociale intégrant des outils tels que les filets sociaux réactifs aux chocs est susceptible de fournir des réponses aux chocs, un meilleur rapport coût-efficacité et de manière plus rapide. Pour ce faire, il est nécessaire que ce système repose sur des mécanismes préétablis : un système d’alerte précoce, un plan de réponse, un mécanisme de ciblage, des mécanismes de financement et un mécanisme de transferts monétaires.

[bookmark: _Toc40810970][bookmark: _Toc40810829][bookmark: _Toc40802628][bookmark: _Toc40810919][bookmark: _Toc43302710]La protection sociale adaptative en réponse aux inondations
Les inondations affectent la sécurité alimentaire et la résilience des ménages les plus pauvres et peuvent avoir un impact durant plusieurs mois sur les moyens de subsistance des ménages touchés. Dans le cadre d’une stratégie de lutte contre la pauvreté et d’amélioration de la résilience des ménages les plus pauvres et vulnérables, il est important de définir un mécanisme de réponse clair et adapté pour prendre en charge efficacement et dans les meilleurs délais les besoins d’urgence identifiés chez les populations impactées les plus vulnérables. Une réponse se basant sur le système de protection sociale et particulièrement sur les outils qu’offre la protection sociale adaptative peut répondre à ces exigences.

[bookmark: _Toc43302711][bookmark: _Toc40810920][bookmark: _Toc40802629][bookmark: _Toc40810971][bookmark: _Toc40810830]Les outils de la protection sociale 
En cas d'inondation, les comités locaux chargés de la gestion des urgences en informent, par voie administrative, le Registre Social, qui constitue la source nationale de référence pour l'identification des ménages susceptibles de bénéficier de l'assistance d'urgence. Par conséquent, le Registre Social met à la disposition des comités locaux chargés de la gestion des urgences la liste des ménages résidant dans les localités affectées.
Cette liste est établie sur la base des informations collectées par le Registre Social et comprend notamment le niveau de pauvreté des ménages, déterminé selon les méthodes de ciblage en vigueur (Proxy Means Test – PMT et Analyse en Composantes Principales – ACP), leur statut d'éligibilité au Registre Social, leur composition, leur localisation, ainsi que les principales caractéristiques socio-économiques utiles à la prise de décision.
Sur la base de cette liste, le comité local procède à une évaluation rapide sur le terrain afin :
· D’apprécier l'ampleur et les conséquences réelles du sinistre sur chaque ménage ;
· De confirmer la présence effective des ménages dans la zone sinistrée ;
· De vérifier le niveau des dommages subis et la vulnérabilité résultant de la catastrophe ;
· D’identifier, le cas échéant, les ménages nouvellement affectés qui, bien que non classés initialement comme pauvres, nécessitent une assistance en raison des pertes occasionnées par l'inondation ;
· De valider la liste définitive des bénéficiaires de l'assistance d'urgence.
Les résultats de cette validation sont ensuite transmis au Registre Social, qui procède aux contrôles de cohérence, à la consolidation des données et à l'enrichissement des informations d'identification des bénéficiaires avant leur intégration dans la plateforme de gestion des paiements. Ce processus garantit une réponse rapide, transparente et équitable, tout en assurant la traçabilité des interventions et en limitant les risques d'erreurs, de doublons ou d'exclusion.

1. COORDINATION POUR LA REPONSE ET ACTEURS INTERVENANTS (décret 2026-114 portant organisation de la réponse aux catastrophes)
Le Manuel des inondations constitue le référentiel opérationnel de la réponse aux inondations dans le cadre de la coordination multisectorielle prévue à l’article 30 du décret ORSEC 2026. Il s’appuie notamment sur : i) la sous-base des personnes affectées identifiées par le Registre social, créée par le décret n° 2025-162 du 15 octobre 2025 relatif à la base de données spéciale des ménages pauvres et/ou vulnérables touchés par les catastrophes ; ii) les mécanismes de coordination du plan ORSEC aux niveaux national, régional et départemental sous le lead de la Sécurité civile en charge choix ou d'acquisition des sites d'hébergement des sinistrés avec des sites  répondant à des normes et exigences de sécurités. ; et iii) les responsabilités confiées au CSA pour la prise en charge des ménages visés à l’article 30. La mise en œuvre des transferts monétaires d’urgence est assurée par Elmaouna, programme du CSA chargé de la réponse aux chocs.
La coordination de la réponse aux catastrophes s’organise à trois niveaux complémentaires : au niveau national, la Cellule permanente de coordination et de suivi élabore, ajuste et actualise le plan ORSEC national, qui est approuvé par le Comité interministériel pour les situations d’urgence et les catastrophes naturelles ; au niveau régional, la Cellule régionale d’urgence, sous l’autorité du Wali, coordonne la mise en œuvre du dispositif ORSEC dans la wilaya et assure la consolidation des informations transmises par les départements ; enfin, au niveau départemental, le Comité de Moughataa, placé sous l’autorité du Hakem, évalue les sinistres, identifie les ménages affectés et transmet les résultats au niveau régional. Cette articulation garantit une remontée structurée de l’information et une réponse cohérente, depuis le terrain jusqu’au niveau central.
De façon spécifique, l’article 5 du décret prévoit les dispositions ci-après 
· Au niveau des Moughataas par les comités de Moughataas et approuvés par les walis,
· Au niveau des Wilayas par les cellules régionales d'urgence et approuvés par la Cellule Permanente de Coordination et de Suivi,
· Au niveau national par la Cellule Permanente de Coordination et de Suivi et approuvé par le Comité interministériel pour les situations d'urgence et les catastrophes naturelles.
Cette organisation garantit que chaque niveau administratif dispose d'un plan adapté à ses spécificités, tout en assurant une cohérence et une coordination nationale en cas de crise majeure.
Les chapitres II, III, IV définissent la coordination mise en place pour chaque niveau (Moughataa, Wilaya et National). Ces dispositions prévoient six cellules notamment : 
·  Cellule de Secours et de Sauvetage, la cellule 
· Cellule sécurité et renseignement 
· Cellule Sante et soins Médicaux
· Cellule Logistique
· Cellule Accueil et Hébergement 
· Cellule Approvisionnement 
Les acteurs impliqués directement dans la commission de coordination tel que décrit dans le décret ORSEC :
La délégation générale de la commission des crises comprend les entités suivantes
· Commission Nationale (MIPDDL/DGSCGC, Taazour/Registre Sociale, CSA…)
· Commission départementale des gestions des urgences /chargée de faire l’état de lieu du sinistre et identifié le degré du sinistre et établir un procès-verbal signé
· Les autorités administratives (Walis et Hakems)
· Les autorités territoriales (Maires et Chefs de Village/Quartier)
· Les services techniques déconcentrés intervenant dans le domaine des inondations (Délégation de la protection civile, ONAS, CSA, Taazour
· Les services de sécurité : Gendarmerie, Garde et Police
· Equipe technique du registre social

· Les acteurs de la mise en œuvre de la réponse :

· Délégation Taazour/Etablissement de la sous base des sinistres par le Registre
· Délégation générale à la sécurité civile et gestion des crises
· Commissariat à la sécurité alimentaire, Direction d’aide d’urgence/Programme Elmaouna
· La plateforme de paiement et suivi de Taazour
· Les services de l’ONAS
· Aménagements routiers, liste non exhaustive se réfère au Décret et aux dispositions prévues

2. [bookmark: _Toc40810975]SCHEMA OPERATIONNEL DE LA MISE EN ŒUVRE DU PILOTE DE REPONSE AUX INNONDATIONS 

Le processus de gestion d’un choc affectant un ménage suit une chaîne de remontée et de décision structurée. Lorsqu’un ménage est touché par un choc, l’alerte est d’abord transmise au Hakem, qui en assure la réception et la validation. Le dossier est ensuite examiné par le Comité départemental de gestion des urgences, chargé de réaliser l’évaluation de la situation et de formuler des recommandations. Ces informations sont transmises au Waly, qui assure la coordination et la validation au niveau régional. Une fois validé, le dossier est remonté au MIPDDL, responsable de la coordination nationale de la réponse. Enfin, le CSA analyse la situation et déclenche, le cas échéant, l’assistance sociale appropriée. Ce mécanisme permet d’assurer une remontée progressive de l’information, depuis le niveau local jusqu’au niveau national, afin de garantir une réponse coordonnée et adaptée aux ménages affectés. Se référer aux dispositions prévues par chaque niveau dans le décret.
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Identification des bénéficiaires

NB : Les étapes d’identification et de mise en œuvre de la réponse décrites dans le présent document sont conformes aux dispositions de l’article 30, qui précise les rôles respectifs du CSA dans l’approvisionnement et de TAAZOUR, à travers le Registre social, dans la constitution de la sous-base créée par le décret n° 2025-142.
  Collecte de terrain : Des équipes du Registre Social sont dépêchées sur le terrain pour renseigner des formulaires d’évaluation(MAJ) auprès des ménages affectés.
  Réception et contrôle de qualité : Conformément au décret portant création de la sous-base des personnes pauvres et/ou vulnérables touchées par les catastrophes, les données collectées sont transmises au Registre Social(synchronisation), qui procède à leur contrôle de qualité, à leur vérification et à leur consolidation.
  Croisement et actualisation : Le Registre Social croise les informations MAJ avec ses données existantes pour vérifier l'identité des ménages, actualiser leurs caractéristiques socio-économiques, garantir la cohérence des enregistrements et mettre à jour la sous-base des sinistrés.
  Établissement de la liste définitive : Sur la base des vérifications et de la classification du niveau de sinistre, une liste finale des bénéficiaires est établie et soumise à la validation des instances compétentes.
  Déclenchement de l'assistance : Une fois toilettée et validée, la liste prête des bénéficiaires est transmise aux acteurs responsables de la mise en œuvre pour déclencher immédiatement l'assistance d'urgence.
[bookmark: _Toc361992278][bookmark: _Toc40810976]MODALITES D’INTERVENTION

[bookmark: _Toc40810977]3.1. Définition des montants des transferts monétaires
L’assistance sociale doit agir avec équité et appuyer les ménages sinistrés en donnant la priorité aux ménages sinistrés restés sans abris et en deuxième degré les ménages qui ont perdus des stocks alimentaires et des moyens d’existences (mouton, vache, petit commerce source de vie, outils de production).

La définition du montant des transferts monétaires doit être effectuée dans l’objectif de permettre aux ménages affectés de couvrir leurs besoins de base et aux ménages sans abris d’accéder à un abri 

La valeur de l’assistance sera de 7.000 MRU ou 14.000 MRU en fonction de l’importance des dégâts. Les ménages restés sans abris recevront 14.000 MRU () et les ménages qui ont subi d’autres dégâts mais disposant d’un abri recevront 7000 MRU (exclusivement alimentaire). La valeur de l’assistance sera annuellement modifiée sur la base d’une évaluation.
Le paiement des bénéficiaires serait effectué à travers les opérateurs de paiement à travers la plateforme de paiement et de suivi TAAzour. Cette approche permettrait d’assurer une distribution rapide, sécurisée et transparente des transferts monétaires, y compris dans les zones difficiles d’accès. Elle contribuerait également à réduire les risques de doublons et d’erreurs de paiement grâce aux mécanismes de vérification et de traçabilité existants, tout en renforçant l’inclusion financière. Enfin, ce dispositif offrirait la possibilité de déclencher une première réponse d’urgence dans des délais très courts, estimés entre 5 et 7 jours après la validation des bénéficiaires.

	
Type de ménage
	Niveau général de sinistre renseigné par le formulaire d’évaluation
	Valeur de assistance 

	Ménage resté sans abri (pas de logement)
	
Degré extreme
	
14 000MRU


	Ménage touché ayant perdu des biens
	
Degré élevé
	
7 000MRU



 En cas de perte en vie humaine, une somme additionnelle de 30 000 MRU sera remise au ménage pour chaque membre perdu dans les inondations.
Articulation avec les autres programmes de réponse

[bookmark: _Toc40810978]5.2. Sélection de l’opérateur partenaire et mobilisation de l’enveloppe nécessaire

L'opérateur actuellement utilisé par Elmaouna et Tekavoul sera l'opérateur qui effectuera le paiement lors de la réponse aux inondations au niveau de toute zone définie par cette intervention

3. DECLENCHEUR DE L’INTERVENTION

Le déclencheur de l'intervention sera l'autorité administrative locale qui informera le niveau central de la situation et de l'étendue de la catastrophe dans la région.
Une fois l'alerte lancée le comité régional de gestion de crise CRGC  évaluera la situation   et activera la réponse en mobilisant les ressources humaines et logistiques prevu confor,e,ent aux dispositions du decret ORSEC
4. [bookmark: _Toc40810983]MISE EN ŒUVRE DE LA REPONSE

[bookmark: _Toc40810984]6.1. Evaluation des dégâts au sein des ménages affectés par une inondation
En cas d’inondation, la victime saisit les autorités administratives des localités concernées, en l’occurrence le Hakem. Ce dernier invite le comité régional de gestion de crise CRGC (la marie, Délègue du Csa, gendarmerie, police, services régionaux impliques, la société civil et comité départemental de gestion de l’urgence) pour l’évaluation des dégâts.
Délais :72 h
En cas des inondations très vastes, le comité régional de gestion de crise CRGC déploie son personnel pour renforcer le comité régional. Elmaouna supervise et accompagne les différentes étapes d’analyse, enregistrement des bénéficiaires et paiement.

Sur les lieux du sinistre, l’évaluation est faite par ce comité qui établit la liste des bénéficiaires avec NNI et le degré du sinistre 1 ou 2.
· Pour le sinistre1 : il s’agit d’une situation grave dont la victime est restée sans abris hébergée par une famille, ou en lieu public 
· Pour le sinistre 2, la victime a perdu une partie importante de ses biens. 

Les coordonnées complètes du sinistré seront renseignées afin de faciliter l’opération de transfert monétaire. 

 L’identification des bénéficiaires se fera selon le formulaire d'évaluation des dommages mené par le comité régional de gestion de crises et élabore par Elmaouna et le Registre Social
Elmaouna partagera le questionnaire au Délégué du CSA de la région affecté.
L’équipe Elmaouna en collaboration avec le comité régional de gestion de crise CRGC décidera suivant les données du formulaire, la classification du ménage selon son dégrée de sinistre et le montant attribue.
Le récipiendaire sera, de préférence, une femme (la chef de ménage) ou l’époux. Dans les foyers polygames, la décision de désignation du récipiendaire revient au ménage. 

Délais estimatifs : Pour cette première phase d'analyse des besoins et élaboration des listes, une durée comprise entre 48h et 72h selon l'ampleur du choc.
Dans les 72 heures suivant le choc, le dispositif de réponse aux inondations est prêt pour commencer l’assistance.

[bookmark: _Toc40810987]6.2. Paiement

Avant de procéder au paiement, un planning est établi de manière conjointe entre les équipes d’Elmaouna et l’opérateur de paiement. Ce planning de paiement est partagé par le superviseur régional avec les autorités administratives et locales et avec les bénéficiaires. Les autorités informent les ménages concernés de la date de paiement et du montant à recevoir. 

Délais : Le transfert est fait alors par l’opérateur de paiement dans un délai de 7 jours au maximum à compter de la date de réception de l’ordre de paiement. 

[bookmark: _Toc40810988]6.3. Suivi et supervision

· Le superviseur de la mise en œuvre de Elmaouna s’assure du bon déroulement des toutes les activités.  

Au niveau local : le délégué régional du CSA, est chargé d’appuyer le processus dans son ensemble, de faciliter la coordination entre les acteurs sur le terrain et de prendre en charge d’éventuelles réclamations. 

[bookmark: _Toc361992299][bookmark: _Toc40810989]
5. DISPOSITIF D’INFORMATION ET DE RECLAMATIONS

Les plaintes et réclamations peuvent être effectuées directement :

Au niveau local : auprès des autorités administratives, des superviseurs des services déconcentrés (CSA) et la coordination est assurée par le coordinateur du programme Elmaouna

Un numéro vert doit être distribué pour recevoir les plaintes au niveau central, le même numéro déjà utilise par Elmaouna / RS dans le cadre de son intervention aux chocs-période de soudure.
[bookmark: _Toc361992300][bookmark: _Toc40810990]
Pour la réponse aux inondations, les informations pourront être gérées de manière ad’ hoc (tableaux Excel des bénéficiaires par exemple) par le superviseur du CSA chargé de la mise en œuvre, de l’analyse et du suivi.

A terme, La DASU devra travailler à une digitalisation du processus consistant à mettre la version électronique du formulaire d’évaluation sur tablette de façon à travailler en version offline pour ensuite charger les informations sur une base de données connectée au SIG du RS destinée aux interventions liées aux chocs.
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6. EVALUATION

La réponse apportée aux inondations sera évaluée en interne pour tirer les leçons et améliorer le dispositif. Cette évaluation permettra d’analyser les goulots d’étranglement et d’apporter des solutions en vue d’une mise à l’échelle du dispositif.
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